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ResponsabilitA© du gestionnaire d4€™un site internet ayant incorporA© un module
socia

Description

CJUE, 29juillet 2019, Fashion ID GmbHA & Co. KG c. Verbraucherzentrale NRW eV, C-40/17.

Saisie par les juridictions allemandes d&€™une question prA©judicielle relative au point de savoir dans
quelle mesure le gestionnaire d&€™un site interAnet, Fashion ID (entreprise de vente de vA2ements de
mode en ligne), ayant incorporA© une fonctionnaitA© dite module socia  (du
typeA A«A j&E™aimeA A»A du rA©seau social Facebook) permettant la communication, sans en avoir
informA© les intA©ressA©s et obtenu leur consentement, des donnA©es personnelles des utilisateurs
(adresse IP de |&€™ordinateur du visiteur, informations sur le contenu souhaitA©3AE!), et alors quaE™il
n&€™a aucune influence sur le traitement des donnA©es transmises au fournisseur du module, la Cour de
justice de |&Z€™Union europA©enne (CJUE), fondant sa dA©cision sur la directive 95/46/CE, du 24 octobre
1995, relative A la protection des personnes physiques A [86™A®©gard du traitement des donnA©es A
caractAre personnel et A lalibre circulation de ces donnA®©es (en vigueur A 12€™A©poque des faits de
|&E™espA“ce, et aujourdd€™hui remplacA©e par le rA glement (UE) nA°A 2016/679 ayant le mAame
objet), dA©termine notamment les conditions de la responsabilitA© du gestionnaire et I3€™A©tendue de
sa responsabilitA®©.

Conditions de la responsabilitA©

SerA©fAGrant A A A«A 1a€™objectif poursuivi par la directive 95/46, de garantir un niveau A©levA© de
protectlon des libertA©s et des droits fondamentaux des personnes physqu& notamment de leur vie
privA®e, A 14€™A©gard du traitement des donnA©es A caractAre personneIA A», 15E™arrA%
mentionne que son article 2,A A«A dA©finit de maniAre large la notion de A«A responsable du
traitementA A» comme visant la personne physique ou moraleA [4€]A le service ou tout autre organisme
qui, seul ou conjointement avec da€™autres, dAOtermine les finalitA©s et les moyens du traitement des
donnA©es A caractAre personnelAA». Il goute que la Cour a prA©cA©demment posA©A
A«A quaE™une personne physiqueA ou morale qui influe, A des fins qui lui sont propres, sur le traitement
de donnA©es A caractA're personnel et participe, de ce fait, A la dA©termination des finalitA®s et des
moyens de ce traitement peut A%re considA©rA©e commeA [en]A AGtant responsableA A». En sens
inverse, cette personneA A«Ane saurait Adre considAOrA©e comme AOtant responsableA [4€]]
A des opA©rations antACrieures ou postA©rieures de la chaA®ne de traitement dont elle ne dA©termine
ni les finalitA©s ni les moyensA A».

En cette affaire, il est relevA© que le gestionnaireA A«A semble avoir insA©rA©, sur son site Internet, le
bouton A«A j&E™aimeA A» de Facebook, mis A la disposition des gestionnaires de sites Internet par
Facebook Ireland, tout en A©tant conscient que celui-ci sert d&€™outil de collecte et de transmission de
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donnA©es A caractA're personnel des visiteursA de ce siteA A», et qu' A A«A en insA©rant un tel module
social sur son siteA A», le gestionnaireA A«A influeA [a€]A de maniAre dA©terminante sur la collecte et
la transmission de donnA©es A caractA're personnel des visiteursA dudit site au profit du fournisseur
dudit moduleA [&€ETA qui, en |&€™absence de |&€™insertion dudit module, nA€™auraient pas lieuA A».

La Cour en conclut que le gestionnaire du site peut A%re considA@rA©A A«A comme AGtant responsableA
[&€)A conjointement avec Facebook Ireland, des opA©rations de collecte et de communicationA par
transmission des donnA©es A caractA're personnel des visiteurs de son site InternetA A». Le gestionnaire
du site A©tant ainsi susceptible da€™Adre tenu pour responsable, il convient encore de dA©terminer
|&€™ A©tendue de sa responsabilitA©.

A%otendue de la responsabilitA©

Posant, comme prA©cA©demment indiquA©, queA A«A s le gestionnaire d&€™un site Internet qui
insA're sur ledit site un moduleA social permettant au navigateur du visiteur de ce site de solliciter des
contenus du fournisseur dudit module et de transmettre A cet effet audit fournisseur des donnA©es A
caractA're personnel dudit visiteur peut A%re considA©rA© comme AOtant responsable, conjointement
avec ce fournisseur, des opA©rations de collecte et de communication par transmission des donnA©es A
caractA're personnel de ce visiteurA A», 15€™arrAd retient queA A«A son obligation de recueillir le
consentement de la personne concernA©eA [4€1]A ainsi que son obligationA da€™informationA [4€]]
A concernent ces seules opA©rations. En revanche, ces obligations ne s&€™AOtendent pas aux
opACrations de traitement des donnA©es A caractA're personnel visant les autres stades, antA©rieurs ou
postA©rieurs auxdites opACrationsA A».

L&E™arrA% gjoute que, dans un cas comme celui de |4€™espA“ce, |1&€™obligation da€™obtenir le
consentement des utilisateurs pA“se sur le gestionnaire du siteA A«A uniquement en ce qui concerne
|a€™opACration ou |aE™ensemble des opAC©rations de traitement des donnA©es A caractA're personnel
dont ledit gestionnaire dA©termine les finalitA®s et |es moyensA A».

De cela, la Cour de justice conclut queA A«A le gestionnaire d&€™un site InternetA A», tel que celui en
cause en 1&€™espA“ce, A A«A qui insAre sur ledit site un module social permettant au navigateur du
visiteur de ce site de solliciter des contenus du fournisseur dudit module et de transmettre A cet effet, A ce
fournisseur, des donnA©es A caractAre personnel du visiteur, peut A%re considA©rA© comme
responsable du traitementA A», mais queA A«A cette responsabilitA© est cependant limitA©e A
|l&€™opAG©ration ou A 1&€™ensemble des opA©rations de traitement des donnA©es A caractA're
personnel dont il dA©ter mine effectivement les finalitACs et |es moyensA A».

Categorie
1. Droit

date crA©A©e
4 fA©vrier 2020

Page 2



larem

Larevue europA©enne des mA©dias et du numA®©rique

Auteur
emmanuel derieux

Page 3



